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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

nuisibles
Question écrite n° 90863

Texte de la question

M. Laurent Wauquiez alerte M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du
Gouvernement sur les inquiétudes des agriculteurs de plusieurs régions françaises, parmi lesquelles de
nombreux secteurs du département du Cantal, face à la prolifération de rats taupiers (jusqu'à 2 500 à l'hectare).
Les dégâts en phase de pullulation ont en effet des effets économiques majeurs sur les exploitations agricoles
concernées. Les méthodes de lutte employées actuellement semblent inefficaces face à l'ampleur de ce fléau
particulièrement difficile à éradiquer. À cette situation qui touche le monde agricole, vient s'ajouter les risques
sanitaires pour la population, les campagnols terrestres pouvant s'introduire dans les captages et les réservoirs
d'eau potable. D'ailleurs, une importante psychose s'est déjà faite jour dans plusieurs communes, dont les
surfaces sont touchées par ce phénomène. Aujourd'hui, la colère grandit chez les agriculteurs mais aussi parmi
les habitants. Si un fonds national agricole de mutualisation sanitaire et environnementale a été mis en place et
agréé par le ministère de l'agriculture en septembre 2013 susceptible d'indemniser les agriculteurs touchés par
cette invasion, ceux-ci ne peuvent cependant pas bénéficier du fonds de calamités agricoles. Il lui demande de
lui préciser si le Gouvernement envisage de prendre des mesures plus radicales à même d'éradiquer plus
fortement ce fléau qui exaspère de plus en plus les campagnes françaises puisqu'à ce jour aucune solution
durable n'a pu être mise en place pour éviter cette prolifération des rats taupiers.

Texte de la réponse

Les pullulations de campagnol terrestre constituent une difficulté bien connue dans les zones herbagères, en
moyenne montagne notamment. Le cadre national d'une lutte collective intégrée combinant diverses méthodes,
notamment préventives, visant la maîtrise des populations de ces rongeurs, tout en limitant le recours à la
bromadiolone et ses effets sur les espèces non cibles est précisé par l'arrêté du 14 mai 2014. L'établissement
d'un plan d'actions régional « campagnols » (PAR campagnol) dans chacune des régions concernées, transmis
au préfet de région et soumis à l'avis du conseil régional d'orientation de la politique sanitaire animale et
végétale, permet une lutte efficace, car collective, préventive et précoce. En effet, la réussite de la lutte contre
les campagnols impose que l'ensemble des acteurs concernés sur un territoire ciblé, combinent, dès l'apparition
des premiers foyers, les moyens de lutte existants, notamment préventifs (destruction des taupes et de leurs
galeries, alternance fauche et pâture…). De nombreux retours d'expérience, notamment en Franche-Comté,
montrent que ces méthodes sont efficaces lorsque ces diverses solutions complémentaires sont associées et
adaptées aux contextes territoriaux. La diffusion de ces acquis vers les professionnels concernés devrait
permettre leur plus large adoption. Les modalités de surveillance et de lutte, en cohérence avec les spécificités
territoriales de chaque espèce de campagnol ayant été retenue comme danger en région, doivent être
formalisées dans le PAR campagnol. Par ailleurs, chaque exploitant agricole est affilié au fonds national agricole
de mutualisation sanitaire et environnementale (FMSE), agréé en septembre 2013. Ce fonds mobilise des
financements publics et privés (cotisations des exploitations agricoles) pour contribuer à financer les moyens
des luttes collectives obligatoires et à compenser les pertes économiques dues aux crises sanitaires et
environnementales. La prise en charge des moyens de lutte contre les campagnols terrestres et l'indemnisation
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des dégâts causés aux productions fourragères seront opérées dans le cadre d'un programme d'indemnisation,
relevant de la section spécialisée ruminants du FMSE, mis en place après constat des pertes entraînées par un
incident sanitaire ou environnemental éligible, ce qui est le cas pour le campagnol. Les dépenses liées à la lutte
collective obligatoire contre les campagnols terrestres peuvent également faire l'objet de prise en charge du
FMSE, via un programme défini par la section transversale du FMSE. Pour que ces indemnisations soient
opérationnelles, il est indispensable qu'un programme ait été préparé par les sections concernées et approuvé
par le conseil d'administration du FMSE, avant d'être agréé par l'État. Ce travail est engagé pour le campagnol.
La lutte collective est en effet indispensable pour contenir la prolifération des rats taupiers. Un comité de
pilotage, de gestion et de prévention, prenant en compte les éléments techniques et scientifiques à la disposition
du ministère chargé de l'agriculture sera mis en place dans cet objectif. En complément des actions collectives
qui se déploient dans le cadre des plans d'actions régionaux, les services du ministère étudient actuellement les
solutions de lutte alternatives à la bromadiolone qui seraient disponibles rapidement. La glace carbonique
pourrait constituer une alternative intéressante à l'utilisation de rodenticides à base d'anticoagulants, pour
lesquels le risque d'empoisonnements secondaires d'espèces non cibles est réel. La délivrance d'une
autorisation de mise sur le marché, au titre de l'article 53 du règlement UE 1107/2009, pour un produit
phytopharmaceutique à base de neige carbonique est à l'étude et des contacts sont pris avec le metteur sur le
marché et l'agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, afin
d'avancer dans cette procédure.
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